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Construire hors de la zone à bâtir 
Fiche thématique A10 
 

A10 Détention d’animaux à des fins non agricoles hors de la zone à bâtir 
Articles 24, 24c, 24cbis, 24d, alinéa 1 et 24e de la loi sur l’aménagement du territoire (LAT) 

ainsi qu’articles 34b, alinéa 3, lettre b, 42b et 43a de l’ordonnance sur l’aménagement du territoire (OAT)  

 

Transformations et mesures de construction 

possibles en vue de la détention d’animaux 

à titre de loisir hors de la zone à bâtir 

 

 

 

Généralités 

Conformément aux articles 16a et 16abis LAT, 

les constructions et installations destinées à la 

détention d’animaux ne sont conformes à l’affec-

tation de la zone agricole que si elles sont né-

cessaires à l’exploitation agricole et dans le 

cadre d’une entreprise agricole en vertu des ar-

ticles 5 et 7 de la loi fédérale sur le droit foncier 

rural (LDFR). 

 

L’agriculture de loisir, dont fait aussi partie la dé-

tention d’animaux à titre de loisir, n’est pas con-

forme à l’affectation de la zone agricole. Elle 

peut être admise dans des limites strictes au 

moyen d’une dérogation conformément aux ar-

ticles 24 ss LAT. 

 

Par détention d’animaux à titre de loisir, on en-

tend la détention d’animaux sans but lucratif et 

dans une optique qui n’est pas celle de la renta-

bilité. 

 

Aucune utilisation commerciale d’espèces qui ne 

sont pas endémiques (p. ex. trekking avec des 

lamas, élevage de poissons, etc.) ne peut être 

admise. 

1. Détention d’animaux à titre de loisir dans 

des bâtiments ou parties de bâtiment inoccu-

pés hors de la zone à bâtir 

Les explications ci-après concernent la déten-

tion d’espèces animales «courantes» à titre de 

loisir. Pour toute autre espèce animale, il con-

vient de prendre contact avec l’Office des af-

faires communales et de l’organisation du terri-

toire (OACOT). 

Conditions 

Bâtiments ou parties de bâtiment existants et 

inoccupés 

Les bâtiments ou parties de bâtiment érigés 

conformément au droit qui ne sont plus occupés 

ni exploités conformément à leur affectation 

peuvent être réutilisés pour la détention d’ani-

maux à titre de loisir en vertu de l’article 24e 

LAT et, dans le respect d’un cadre strictement 

défini, transformés (à l’exclusion d’une démoli-

tion suivie d’une reconstruction). À l’exception 
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des installations extérieures, aucune nouvelle 

construction ni aucun agrandissement hors du 

volume bâti existant et conforme au droit ne 

peuvent être autorisés. 

Substance du bâtiment 

Les volumes construits existants sont en bon 

état. Si le bâtiment est dans un état tel que la 

détention d’animaux nécessite une démolition 

(même partielle) suivie d’une reconstruction, le 

bâtiment ne peut plus, du point de vue du droit 

de l’aménagement du territoire, être considéré 

comme étant utilisable conformément à son af-

fectation originelle. 

Conditions posées à la détention d’animaux 

à titre de loisir 

Les personnes concernées détiennent unique-

ment leurs propres animaux. Toute activité com-

merciale est exclue (p. ex. chevaux en pension, 

offre de cours d’équitation). Le respect de ces 

conditions est garanti par une inscription au re-

gistre foncier (pas de détention d’animaux de 

tiers et interdiction de changement d’affectation).  

 

Le nombre d’animaux détenus ne doit pas excé-

der la capacité des personnes détentrices à s’en 

occuper elles-mêmes, soit sans l’aide de tiers. Il 

est donc limité (nombre fixé pour la détention de 

chevaux: 6 au maximum). 

Détention par des personnes habitant à 

proximité 

Les personnes détentrices d’animaux à titre de 

loisir doivent habiter à proximité. On entend par 

là que leur logement doit faire partie du même 

groupe de bâtiments que celui qui est destiné à 

la détention des animaux ou être situé sur une 

parcelle attenante. Cela vaut aussi lorsque la 

parcelle en question est située dans la zone à 

bâtir. 

 

La proximité géographique garantit une surveil-

lance et des soins donnés sur place aux ani-

maux. Elle permet d’éviter une circulation induite 

et l’aménagement de locaux annexes tels que 

toilettes, douches, etc. 

 

Mesures de construction 

La transformation destinée à la détention d’ani-

maux à titre de loisir est assimilée à un agran-

dissement de l’utilisation à des fins d’habitation 

du bâtiment concerné. 

 

Les surfaces nécessaires à la détention d’ani-

maux ne peuvent être imputées que si les condi-

tions mentionnées à l’article 42, alinéa 3, lettre b 

OAT sont remplies et sont donc, le cas échéant, 

considérées comme des surfaces brutes de 

plancher. Dans les autres cas, la transformation 

destinée à la détention d’animaux à titre de loisir 

n’est pas assimilée à un agrandissement de l’uti-

lisation à des fins d’habitation et ne doit par con-

séquent pas être imputée. 

 

L’aspect extérieur global du bâtiment, sa struc-

ture architecturale et ses environs doivent de-

meurer inchangés pour l’essentiel en cas de 

changement d’affectation ou de transformation 

nécessaire à la détention d’animaux à titre de 

loisir. 

 

Les aménagements doivent respecter les exi-

gences relatives à une détention respectueuse 

des animaux ainsi que les prescriptions de la lé-

gislation sur la protection des animaux. 

 

Le changement d’affectation en vue de la déten-

tion d’animaux à titre de loisir ne doit pas impli-

quer de construction de remplacement. 

 

Lorsque le bâtiment d’habitation et l’objet à réaf-

fecter en vue de la détention d’animaux à titre 

de loisir se trouvent sur différentes parcelles si-

tuées dans la zone agricole, il faut, en applica-

tion de l’article 44, alinéa 2 OAT, faire porter au 

registre foncier, pour chacun des biens-fonds, 

une mention relative à l’obligation d’imputer les 

surfaces. 

Caducité de l’autorisation 

Si les conditions fixées par l’article 24e LAT ne 

sont plus remplies, l’autorisation devient ca-

duque. Tel est le cas, notamment, lorsque la dé-

tention d’animaux à titre de loisir est abandon-

née ou lorsque ce ne sont plus les personnes 

qui résident à proximité mais des tiers qui s’oc-

cupent des animaux. 
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L’autorité compétente constate la caducité de 

l’autorisation par voie de décision et ordonne le 

rétablissement de l’état antérieur, à moins 

qu’une autorisation ait été délivrée pour une 

autre utilisation (art. 42b, al. 7 OAT). 

2. Détention d’équidés à titre de loisir 

(chevaux, poneys, ânes, mules et mulets)  

S’agissant de la détention d’équidés à titre de 

loisir, il convient de tenir compte en particulier 

des aspects suivants: 

Installations extérieures: 

Aires de sortie toutes saisons: 

Les aires de sortie toutes saisons font partie des 

installations extérieures qui sont nécessaires à 

la détention respectueuse de grands animaux. 

Ces aires doivent être attenantes à l’écurie. 

Elles ne peuvent en être séparées que lorsqu’un 

accès direct à l’écurie n’est pas réalisable pour 

des raisons impératives (p. ex. une forte pente). 

 

Les aires de sortie toutes saisons doivent con-

sister en des aménagements simples et légers 

qui s’intègrent bien au paysage (pas de modifi-

cations de terrain modelant le paysage telles 

que fouilles ou remblais). 

 

Ce sont le site, la qualité du terrain concerné 

(surface agricole utile [SAU], surface d’assole-

ment [SDA]) ainsi que le nombre d’animaux dé-

tenus qui déterminent les dimensions des aires 

de sortie toutes saisons. Les surfaces maxi-

males par animal ci-dessous sont en principe 

applicables: 

                               hors 

         SAU         SAU      SDA 

− Aire attenante 

à l’écurie:        150 m2    100 m2     75 m2 

− Aire séparée 

de l’écurie:             100 m2      75 m2     50 m2 

 

La dimension maximale d’une aire de sortie 

toutes saisons pour la détention d’animaux à 

titre de loisir est de 600 m2. Si l’aire utilise plus 

de 300 m2 de SDA, elle ne peut être autorisée 

que si une compensation simultanée par une 

surface équivalente est prévue (art. 11g, al. 3 de 

l’ordonnance sur les constructions [OC]). 

 

 

Aires à fumier: 

L’aménagement d’une aire à fumier conforme 

aux prescriptions de la législation sur la protec-

tion des eaux peut être autorisé. Il convient de 

veiller à ce qu’il ait lieu sur un site proche de 

l’écurie et qu’il ne porte pas atteinte au paysage. 

Il en va de même pour les bennes à fumier. 

 

Clôtures: 

Les prairies qui font partie du bien-fonds peu-

vent être clôturées. Les clôtures destinées à du-

rer sont soumises à l’octroi d’un permis de cons-

truire en vue de l’examen de leurs répercussions 

sur le paysage (art. 1a LC). Les clôtures tempo-

raires, qui sont entièrement démontées après la 

phase de pâture, ne sont en général pas sou-

mises à autorisation. 

Pour aller plus loin: 

Le guide de l’Office fédéral du développement 

territorial (ARE) intitulé «Comment l’aménage-

ment du territoire appréhende les activités liées 

au cheval» fournit des informations sur la déten-

tion de chevaux hors de la zone à bâtir.  

 

Comment l’aménagement du territoire appré-

hende les activités liées au cheval 

3. Détention de petits animaux à titre de loisir 

Généralités 

Sont considérés comme de petits animaux, du 

point de vue du droit de l’aménagement du terri-

toire, les moutons, les chèvres, les lamas, les al-

pagas, les autruches, les chiens, les poules, les 

canards, les oiseaux, etc. 

 

Les modifications apportées à des bâtiments ou 

installations hors de la zone à bâtir en vue de la 

détention de petits animaux sont soumises à 

l’octroi d’un permis de construire afin que leurs 

répercussions attendues sur l’affectation, le terri-

toire et l’environnement soient examinées 

(art. 1a LC, art. 7, al. 1 du décret concernant la 

procédure d’octroi du permis de construire 

[DPC]). 

 

Les articles 24c, 24cbis et 24d, alinéa 1 LAT sont 

applicables. 

 

https://www.are.admin.ch/dam/fr/sd-web/NRpuEDpqJdJT/wegleitung_pferdundraumplanung.pdf
https://www.are.admin.ch/dam/fr/sd-web/NRpuEDpqJdJT/wegleitung_pferdundraumplanung.pdf
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Surfaces pouvant être utilisées 

Les réserves d’espace disponibles dans des bâ-

timents d’habitation encore utilisables de ma-

nière conforme aux prescriptions et utilisés de 

manière non conforme à l’affectation de la zone 

ainsi que dans des constructions annexes si-

tuées à proximité peuvent être réaffectées pour 

la détention de petits animaux à titre de loisir, 

qu’elles puissent être utilisées telles quelles, 

qu’elles nécessitent une transformation ou, le 

cas échéant, une démolition suivie d’une re-

construction (dans les limites du volume exis-

tant). Les surfaces de parties de bâtiment utili-

sées de cette manière sont considérées, du 

point de vue du droit de l’aménagement du terri-

toire, comme des surfaces utiles secondaires 

non imputables et ne doivent pas, le cas 

échéant, être prises en compte dans les possibi-

lités d’agrandissement du bâtiment d’habitation 

auquel elles sont rattachées conformément à 

l’article 42, alinéa 3, lettre b OAT (art. 24c LAT). 

Nouvelles petites constructions pour la dé-

tention d’animaux à titre de loisir 

S’il peut être prouvé que les bâtiments existants 

n’offrent aucune réserve d’espace utilisable pour 

la détention prévue de petits animaux, il est pos-

sible d’autoriser, dans des cas motivés, un 

agrandissement mineur du bâtiment (p. ex. pou-

lailler). À cet égard, il convient de tenir compte 

de ce qui suit: 
 

- Les petites constructions doivent être éri-

gées de manière à être, en première priorité, 

subordonnées aux bâtiments existants. 

- Constructions d’un seul niveau, d’un mode 

de construction simple et réversible (mon-

tées sur des plots tout au plus) 

- Possibles uniquement pour la détention de 

petits animaux en nombre limité (à des fins 

non commerciales) 

- Aucun intérêt prépondérant ne doit s’y oppo-

ser et aucune atteinte ne doit être portée ni 

au site ni au paysage. 

- Si la détention de petits animaux est aban-

donnée, la construction doit être entièrement 

démontée. Une charge relative au rétablis-

sement de l’état antérieur doit être prévue 

dans la dérogation conformément aux ar-

ticles 24c, 24cbis et 24d, alinéa 1 LAT. 

4. Détention de chiens 

Les prescriptions relatives à la détention de pe-

tits animaux à titre de loisir s’appliquent par ana-

logie à la détention de chiens. 

 

Il convient de mentionner à titre complémentaire 

que les grandes aires de sortie clôturées pour 

les chiens ont un impact considérable sur le 

paysage et contreviennent aux dispositions du 

droit de l’aménagement du territoire relatives à 

la préservation du caractère et de l’identité des 

constructions hors de la zone à bâtir (art. 24c, 

al. 4 LAT et 42, al. 1 OAT). Une dérogation ne 

peut par conséquent pas être accordée pour 

l’aménagement de telles aires. Des clôtures res-

pectant les caractéristiques du site, bien inté-

grées dans le paysage et de petite taille peuvent 

toutefois être admises le cas échéant, en règle 

générale si leur hauteur n’excède pas 1,20 m. 

 

S’agissant des projets de construction en vue de 

la détention de chiens, il convient aussi de tenir 

compte des émissions sonores à attendre, en 

particulier si plusieurs chiens vont être détenus 

et que les personnes habitant des bâtiments à 

proximité pourraient être concernées. Il est re-

commandé de prendre contact de manière pré-

coce avec le Service spécialisé acoustique du 

bruit de la Police cantonale bernoise. 

La détention de chiens à des fins commerciales 

hors de la zone à bâtir (p. ex. pension ou forma-

tions) requiert dans tous les cas une dérogation 

en vertu de l’article 24 LAT (implantation impo-

sée par la destination). Une autorisation peut 

être délivrée s’il peut être prouvé que l’implanta-

tion du projet sur un site en dehors de la zone à 

bâtir est imposée par sa destination et qu’aucun 

intérêt prépondérant ne s’y oppose (critères 

d’implantation négatifs). 

5. Détention d’abeilles 

L’implantation de ruches en plein air hors de la 

zone à bâtir est imposée par sa destination con-

formément à l’article 24 LAT. Les dimensions 

possibles de telles constructions dépendent du 

nombre de ruchées. 

 

Les ruches doivent relever d’un mode de cons-

truction simple et réversible. Au moment du 

choix de l’emplacement, il convient de veiller à 

ce que les ouvertures ne soient en aucun cas 
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dirigées vers des bâtiments d’habitation à proxi-

mité; une distance minimale de 10 m par rapport 

aux chemins et routes doit être respectée. La 

création de nouveaux chemins d’accès aux 

ruches n’est pas admise. 

6. Détention d’animaux sauvages 

La détention d’animaux sauvages nécessite une 

autorisation (autorisation de détention délivrée 

par l’Office fédéral de la sécurité alimentaire et 

des affaires vétérinaires) conformément aux ar-

ticles 89 et 90 de l’ordonnance sur la protection 

des animaux (OPAn). La personne détentrice 

doit par ailleurs être au bénéfice d’une formation 

spécifique. 

 

La détention d’animaux sauvages à des fins 

commerciales hors de la zone à bâtir est admise 

exclusivement pour l’exploitation agricole et 

dans les entreprises agricoles. Les prescriptions 

de l’article 16a LAT doivent être respectées à 

cet égard. 

 

La détention d’animaux sauvages à titre de loisir 

et les changements d’affectation et transforma-

tions de bâtiments ou de leurs alentours prévues 

à cette fin tombent sous le coup des articles 24c 

et 24cbis LAT (bâtiments d’habitation et annexes) 

ainsi que 24e LAT (ruraux indépendants et inha-

bités).

 
 

Remarque: 

Si vous prévoyez de transformer ou d’agrandir un immeuble, nous vous conseillons de prendre contact 

le plus tôt possible avec l’administration de la commune dans laquelle se trouve le bâtiment. Il se peut 

qu’un entretien sur les lieux du projet avec l’inspectrice ou l’inspecteur des constructions de l’OACOT 

compétent se révèle nécessaire. Une telle entrevue permettra de déterminer ce qui est possible en vertu 

du droit de l’aménagement du territoire et vous évitera des frais et des démarches inutiles. 
 03.2026 

 

 

Informations supplémentaires sur ce thème grâce aux liens suivants: 

 

- Page principale OACOT, Service des constructions 

- OACOT, Service des constructions / Construire hors de la zone à bâtir 

- Principes d’agencement 

- Loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT; RS 700) 

- Ordonnance sur l’aménagement du territoire (OAT; RS 700.1) 

- Loi fédérale sur le droit foncier rural (LDFR; RS 211.412.11) 

- Ordonnance sur la protection des animaux (OPAn; RS 455.1) 

- Ordonnance sur la terminologie agricole et la reconnaissance des formes d’exploitation (OTerm; RS 

910.91) 

https://www.bauen.dij.be.ch/fr/start.html
https://www.bauen.dij.be.ch/fr/start/bauenausserhalbderbauzonen/themen-zum-bauen-ausserhalb-der-bauzonen.html
https://www.bauen.dij.be.ch/fr/start/bauenausserhalbderbauzonen/gestaltungsgrundsaetze.html
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=3&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiWtdOV5YDoAhWQyKYKHf8lAf4QFjACegQIAhAB&url=https%3A%2F%2Fwww.admin.ch%2Fch%2Ff%2Frs%2F7%2F700.fr.pdf&usg=AOvVaw0Xqy2ZNHf8f6cg0mrW5LQi
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20000959/200909010000/700.1.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1993/1410_1410_1410/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2008/416/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1999/13/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1999/13/fr

